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IIEUrtE LÉGALE (.suite) :
truction publique), du 31 juillet
4891, relative à l'application de
la loi qui précède ; X, 300.

IIEURTIER et C° (Afl'airc).
Voir JutusPRUDENCE (Redevances
tréfoncières).

IIEYRIEUX (Société anonyme
des recherches cl'). Voir Toussiuc
(Concession de).

IIOLTZER et Ci (Affaire). Vol
Jon1SPL'LUENCE (Occupations de
terrains).

HOMÉCOURT (Meurthe-et-Mo-
selle). Décret, du 11 août 1884,
concédant à la Société anon?tme
de Vézin-Aulnoye, les mines (le
fer cl'- ; 111, 260; 1V (note de la
page 230).

IIORME (L') (Compagnie ano-
nyme des fonderies et forges de).
Vol SAINT-CIntioxU (Concession
de).

HUBAC-DE-JOURDAN (Alpes-
Maritimes). Voir Crausiiet. (Con-
cession de).

HUBACS-DE-MANOSQi E (Les)
(Basses-Alpes). Voir RATErAI.-
aULx (Concession de).

HUBINET DE SOURISE

ICONE'1 (Affaire). Voir JLnn;-
PRLDENCE (Carrières).

IMBERT (Affaire). Voir JLr,ts-
PRLDExCE (Carrières).

INFORMATIONS. Circulaire,
du 22 mars 4883, relative aux -
à adresser, par les ingénieurs, à
l'administration centrale, au su-

ING

(Affaire). Voir JURISPRUDENCE
(Investisons).

IIUELGOAT (Finistère). Décret,
du 1`° février 1886, rejetant la
demande dn sr Lu/'ix, en conces-
sion de mines de plomb

,margent,mure, cuivre et autres étaux
connexes, dans les communes
d'- et autres; V, 10.

HUILES ET ESSENCES I\-
FLA11IMABLES. Décret, dit 12
let 1884, modifiant le décret du
19 mai 1873, surla fabrication et
la vente clos -;111, 237. =Déent,
du 20 mars 4883, modifiant le
décret du 19 mai 1873 (condi-
tions de fabrication d'emmaga-
sinernent et de vente des-);
1V, 86.

HUISSERIE (L'). (Mayenne).
Voir DrsanirrE.

IIYGIÉNE. PUBLIQUE. Décret,
du 3 janvier 1889, transférant le
service de l'hygiène publique,
du ministère du commerce à
celui de l'Intérieur (les établis-
sements dangereux, insalubres,
on incommodes, les fabriques et
dépfSts d'explosifs restent au
ministère du coin tierce); VIII,
281.

IIYVERT ET BLAZA (S«). Voir
RouaiRoax (Commune (le).

I

jet des événements exception-
233.

INGÉNIEURS . Décret, dn

18 février 1882, rétablissant le
tableau d'avancement ; I, 37. _
Décret, (lu 23 février 1882, mo-
difiant le décret du 10 mai 185-1,
relatif aux frais et honoraires
des - et gardes-mines ; 1, 16. _

A y

'Décret, du 26 décembre 1883,
modifiant celai. du 18 février
'1882, relatif au tableau d'avan-
cement ; II, 433 et 43i. = Cir-
culaire, c1u 30 octobre 1886, rela-
tive à la nécessité, pour les -
lutte autorisation préalable, en
ce qui concerne les travaux
d'expertise dont ils peuvent être

t,cliorgs ; V,
15 juin 1888, relatif aux condi-
tions clans lesquelles l'honora-
riat peut être conféré aux - (les
ponts et chaussées et (les mines;
VII, 209. = Circulaire, du 18 cle-
ccmbre 1888, relative aux rcn-
seignements à fournir à l'Admi-
nistration centrale à l'appui des
demandes en autorisation d'ac-
cepter les fonctions d'experts ;
VII, 383. = Circulaire, et u 10 mai
1890, relative à l'institution,
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pour les - des mines , de la
citation à l'ordre du Corps, à
raison d'actes de courage et de
dévouement ; IX, 226. = Décret,
du 12 juillet 1890, relatif à l'em-
ploi, en temps de guerre, .des -
des ponts et chaussées et des
mines, clans le service de l'in-
tendance militaire ; IX, 263.
Circulaire, du H. août 1891,
relative aux frais fixes et allo-
cations accessoires des - et con-
trôleurs des mines X, 312. Voir
PErsONNEt..

ISSERPENT (Allier). Décret,
du 4 mai 1882, autorisant la So-
ciété anonyme des hctuts four-
neaux de Chasse, à exécuter des
recherches de minerais (le fer à

J

J_ABRAUD (S1. Voir OLL,EU-
Iit:enER (Territoire des) (Algérie).

JACOMMETTI (Affaire). Voir
JLiusPrunENCE (Recherches de

raines).

JACQUAND (Sr). Voir BAR

ll' uet;re x (Concession de).

JAIIIET, GORAND, LAMOTTE,
ET G'° (S'3 Voir Bois D'Avtxit

(Concession du).

J ARNY (Meurthe-et-Moselle).
Décret, du 18 juin 1886, concé-
dant à la Société anonyme des
hauts fournecc.c de lYlaubeuge,
les mines de fer de - ; V, 193.

JAVELLE (Affaire). Voir Juris-
PRLUENCE (Dommages [11).

,IAY-ROUGE (Doubs). Voir
SouvANCE (Concession de).

JEUMONT (Nord). Vol DvN.i-
\irfE.

.IOEIII` (lleurthe-et-Moselle).
Décret, du 17 août 1885, por-
tant: 1° rectification des limites
des concessions des mines de fer
de Filières-la-Grange et du Bois-
de-Bricl (Meurthe-et-Moselle)
2° extension de la première de
ces concessions. 3° fusion en
une seule concession dite cle -
(les dites concessions de Filières-
la-Grange, ainsi agrandie et du
Ilois-(Ie-B-rieg; IV, 226.

JOUAVILLE (Meurthe-et-Mo
selle). Décret, du 19 mars 1887,
concédant à la Société des hauts
fourneaux de Saulnes, les mines
de fer de - ; VI, 128.

JOUGLET (Affaire). Voir JLr,ts-
PRLDENCE (Divers).

(CompagnieJUMEAUX des
mines de). Voir JOnISP1UDENCE.
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JUil1EL DE NOIRETERRE (Af-
faire). Voir JURISPRUDENCE (Con-
cession de mines ; Recherches des
mines).

JURISPRUDENCE :

ACCIDENTS. Responsabilité au
sujet d'un - d'appareil à va-
peur. Jugement du 26 juin 1879
e t arrêt d'appel du 17 mars 1880
(a/faire AUPÉE contre FAUVEL et
LEIIUCEUR) ; 1I, 370 et 372. = --
de mine; éboulement, boisage
insuffisant : imprudence de la
victime; actionen responsabilité.
Jugement du 28 février 1880 et
arrêt d'appel du 2 août 1881
(a/faire BANCON contre Cw1PAGNIe:
LES I-IOUII.I i:RES DE MONTPA)II3ER'r
ET DE LA BeTLIUDIÈRE) ; I, 147. =
- de carrière ; question de res-
ponsabilité. Jugement du 25 mai
1882 et arrêt d'appel du 29 mars
1883 (a//àire DEMOL contre APrav) ;
II, 372. = - de carrière; res-
ponsabilité de l'exploitant. Jn-
genaent du 4 r septembre 1882 et
arrêt d'appel du 13 avril 1883
(a/faire huVTGE.Ir.E.1Z contre
CL uo) ; II, 379 et 381. _ - ; né-
gligence (le l'exploitant insuffisatnanent

prouvée. Jugement du
23 novembre 4882, arrêt d'appel
du 26 février 1883 et arrêt de
cassation du 2 décembre 4884
(a/faire BRITli01-IÉ contre PER-
I,OUlN) ; VII, 258 et 2111. _ - de
mine; imprudence de la vic-
time. Jugement du 11 avril 1883,
arrêt (l'appel, du 29 mai 1881 et
arrêt de cassation (lu 44 avril
1885 (a/faire SIRE!, contre So-
nAl DES nOLILL`:nES DE SALNT-
ETII:NNE); V11, 263, 265 et 266. _
- de carrière ; défaut de pré-
cautions de la part de l'exploi-
tant. Jugement (tribunal correc-
tionnel) du 10 mai 1883 (affaire
UIILER) ; V, 296. - - de carrière
imputable à l'exploitant; res-
ponsabilité civile (le ce dernier,
nonobstant le payement du
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montant d'une assurance sur la
personne de la victime. Jugement
du 16 février 1884 et arrêt d'ap-
pel du 26 août 1881 (affaire
V'° TIRER LET contre UIILER) ; V,297 et 298. _ - ; question de
responsabilité. Jugement du
2 aoùt 1883 (maire GELAS contre
RAnRmn') ; III, 39. = - de car-
rière; responsabilité de l'entre-
preneur. Jugement du 21 août
1883 (a/Jaire BmAnn contre TIIr-
RAILLES père et fils) lll, 40.
- c appareil à vapeur ; respon-
sabilité civile de l'industriel no-
nobstant son acquittement par
le tribunal correctionnel à rai-
son du même fait. Jugement du
13 décembre 1,883 (affaire V'
LONCVEI(T contre LEEI Iv, DUKINn E'r
BONNEI'ONTS) ; VII, 266. _ - rle
mine ; absence de faute de la
part de l'exploitant; rejet de la
demande en indemnité. Juge--
ment dit 30 juin 1884 et arrêt
d'appel du 6 novembre 1886-
(aJfaireV° MOULIN contre Coaire-
GNIE DES MINES DE BLAURRUS) ; V,
300. _ -; imprudence de la
victime; chose jugée au corne
tinunel. Jugement du 28 février
1885 (a/Jaire Vvc Tn1ION coutre
PERETIIÉRE ET C'°) ; Vu. 270. _
- de mine survenu au cours du
transport des ouvriers dans
leurs chantiers ; question de la
responsabilité du patron. Juge-
ment du 26 mars 1883 et arrêt
d'appel du 21 décembre 1885
(a/faire MAGNEZ contre CmtmAcaiE
DES AINES DE BRU< ; V, 302 et
303. _ - d'appareil à vapeur ;
acquittement au correctionnel
du chef d'homicide par impru-
dence ; absence de responsabilité
civile. Ju.gevten.l du 28 avril 1885
(a/Jaire V°" NOLPG contre D...) ;
VII, 272. _ -; nullité du cou-
trat, intervenu entre patron et
ouvrier, déchargeant le premier
(le la responsabilité civile édictée
par les articles 1382 et 1383 du
code civil. Jugement du 10 août
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4586 (a/faire BA1LET contre
Lltos'rE) ; V, 304. = - de mine;
défaut de précautions de la part
de la compagnie exploitante;
responsabilité civile de celle-ci.
Jugeaient du 26 octobre 188(G et
arrêt (l'appel du 18 mai 1887
Inltame li.im'riNEAU contre COuU'A-

IIOCI1.I 2!IE DE RESS2GES)
VII, 272 et 274. - de mine;
responsabilité d'un porion en
cas d'ordres contraires aux rè-
glements. Jugement (tribunal
correctionnel) du 3 novembre
4586 et arrêt d'appel du 27 rlé-
eembre 1886 (a//aare »MECQUE
et DESC ODIN) ; Y U 238 et 239. =
- de carrière ; faute de l'exploi-
tant et imprudence de la vic-
time ; responsabilité partagée.
Jugement du 23 décembre 1886
et arrêt d'appel du G juin 1881
(a//Sire V`' PI(IUVIEZ contre
OmmoEUU) ; VII, 277. =- -- de
mine ; négligence de l'exploitant
articulée. limais non prouvée. Je-
gemenl du 8 janvier 1887 (a/Jfaire
tlucor contre DEm1TIU:, fermier de
la mine de saint-I-filaire) ; VII,
252. _ - de mine ; absence des
précautions spéciales que moti-
vaitla nature exceptionnelledcla
couche exploitée ; responsabi-
litédela compagnie exploitante.
Jugement du 27 janvier 1887
(maire NICOLAS contre SOCIÉTÉ
DE COmIiiESTDv-l OC1ICIIAVf3ALL'r) ;

VII, 280, = - de carrière; faute
de l'exploitant et imprudence de
l'ouvrier ; responsabilité civile
atténuée. Jugement du 29 mai
4588 (maire GAUDn3LEC contre
ÀSCEÀU( ;VII, 286. _- de mine;
responsabilité des ingénieurs de
la compagnie exploitante. Juge-
mnent du 28 mars 1 S90, arrêt d'ap-
pel du 14 juin 4890 et arrêt de
cassation du t1 décembre 1890
(affai),e P..., V..., Il...) ; X, 344,
345 et 348. - de mine; res-
ponsabilisé des ingénieurs de la
compagnie ex ploitante..Jugement
du 29 mars 1890 et arrêts d'appel
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(les 14 juin et8 août 1890(a/faire
Il ...);X,341,342et 31.3.

APP.sIIEII.S ET BATEAUX A VA-
PEru._Qpareils à vapeur placés à
bord (les bateaux à voiles navi-
guant sur mer; non application
cle L'ordonnance du 17 janvier
1816 et de la loi pénale du 21 j ui
let 1836. Jugement du 29 avril
1883, arrêt d'appel (lu 2G juin
-1885 et arrêt de cassation du
29 octobre 1885 (caffr,ire I,EVA-
cuE;1) ; IV, 27G et 2 7S. = Arrêt
clac Conseil d'Ltat, du I1 février
1887, rejetant un pourvoi du mi-
nistre rles travaux publics contre
un arrêté du conseil de préfec-
ture de la Loire-loférieure (non
assimilation, pour la perception,
aux contributions directes, an-
térieurement àla. loi de finances
du 30 juillet 188, les frais (le
voyage et ale séjour dus aux in-
génieurs et agents du service
des mines à raison des épreuves
réglementaires de chaudière)
(a ff'aire Gnru,tt D) ; VI, 23. = Ca-
ractère successif de la contraven-
tion résultant du dél'aut (le décla-
ration d'une chaudière à Va-
peur. (Arrêt d'appel (lu S mai
1887); VIII, 4S.

CAISSES DE SEC1UIIS. Mines
allocations aux victimes d'acci-
dents. Jugement du tu décembre
1S68 et arrêt d'appel du 17 juin
1869 (affaire V:iLODUr, contre CON-
SEIL D'ADAINISTILrTnm DE LA CAISSE
DE SECOURS DE L% SOCIÉTÉ DES
uocu,LLu.ES de S:v,,r-E'rIENNE)
III, 38. = Cessation d'alloca-
tions. Jugement du 7 avril 1869
et arrêt d'appel du 7 juillet 1869
(af%iaire BAr,LET contre NAN ET P.
[Société des mines de Villebreuf))
1V, 319. = Question relative a.a
caractère juridique et au mode
de gestion rte la -- d'une coni-
pagnie houillère. _-lrrêt de cassa-
tion du 18 juin 4572 (affaire Qu1-
QUEaII'OIS contre CAISSE DE SE-
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JURISPRUDENCE (Caisses de se-
cours) (suite) :
COURS DES MINES a'ANICIIE); II,
251. = Non répétition des sono
mes versées en cas (le renvoi de
l'employé avant l'époque de l'ad-
mission à la pension. Jugement
du 48 février 1884 et arrêt d'ap-
pel du 28 mai 1884 (a(Jaire PIER-
REUx contre C0MPACNIE DES MINES
D'ANICUE) ; IV, 320. = Réduction
de pensions accordées; compé--
tence de l'autorité judiciaire
pour déjerminer la quotité des
allocations. Jugement du 5 août
1886 et arrêt d'appel du 13 dé-
cembre 1S86 (a/Jriire DEpiu:'rz
contreBUP.EAU,ADMINIS'l'RATEUR DE
LA CAISSE DE SECOURS DE VENDIN-
LÈS-BÈ'TIIUNE); VIII, 267 et 268.
= Suspension des allocations;
visite de médecins constatant
l'invalidité. Jugement du 30 mars
1888 (affaire REVEr 'r contre
CAISSE DE SECOURS DES )AINES DE
BI..ANzv); VIII, 270. = l'on répé-
tition des sommes Versées par
l'ouvrier congédié. Jugement, (lu
,10 décembre 1688(a.faire BASSET
contre CAISSE CENTRALE DE RE-
'111AUI'E DES IIINEI:RS DU BASSIN DE
LÀLOIIRE); lx, 509. = - d'une
société minière; personnalith ci-
vile distincte. Jugement du 20 fé-
vrier 1889 (affaire i" ci.CiIIIION
contre COMPAGNIE DE TERL'ENOIIIE);
lx, 510;=-;quantunldel'allo-
cation fixé par un jugement an-
térieur; irrecevabilité d'une
demande en augmentation. Ju-
gement du 25 février 1889 (a/
,faire GÈRENTON contre COMPAGNIE
DES IIOUILLÈr.ES DE SAIN'l'-IS I-IENNE) i
IX, 511. = Suspension des allo-
cations au pensionnaire revenu
à un état de santé lui permettant
d'exercer une profession. Juge-
ment du 19 novembre 1889 (af-
faire REVERET contre CAISSE DE
SECOURS MES MINES DE BLANZY);
VIII, 273. = Cessation des allo-
cations pour cause (le ressources
équivalentes acquises parle pen-
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sionné. Jugement du 6 janvier
1890 et arrêt d'appel du 10 juil-
let 1890 (ovaire Crozl:T contre
COMPAGNIE DES MINES DE 1IDNI-
mIIMBEJIr); IX, 513 et 514.

CnnrtiaEs. Bail à ferme d'une
propriété; droit pour le proprié-
taire d'exploiter une - souter-
raine sise au-dessous de la sur-
face affermée. Jugement du
30 juillet 1886 (a/làire iinL'I.GE[x
contre 111AZEAI) ; V, 294. il

ciel ouvert; contravention; in-
compétence de la juridiction
correctionnelle. Jugement du

3 mai 1887 , arrêt d'appel du
29 juin 1887 et arrêt de cassation
du 3 novembre 1887 ; VII, 384 et
385. _ - à ciel ouvert; inter-
ruption de la prescription d'une
contravention par suite d'une ae-
Lion en règlement (le juges. Ju-
gement du tribunal de simple po-
lice (la Ferté-Alais) du 24 mars
1888, arrêt de cassation, du
9 juin 1888 et jugement du fribu-
nal de simple police ( Etampes),
du 17 août 1888 (Inèine affaire
que la précédente); Vil, 386, 387
et 388. = Arrêt du Conseil d'Elaf,
du 6 niai 1887, rejetant une de-
mande d'indemnité formée par
un entrepreneur de travaux d'en-
diguementduRhéne, àraisondu
préjudice que lui aurait causé un
arrêté préfectoral modifiant les
conditions d'exploitation d'une
- où ledit entrepreneur était
tenu de prendre ses matériaux
(affaire IGONET); VI, 233. _ -
souterraine; accident; frais des
travaux de sauvetage exécutés
par l'administration. Juoemert
du 31 décembre 1887 et arrêt
d'appel du 29 juillet 1889 ($/
faire 1n Emn'r, exploitant (le --à
Cllancelade contre I,'E-ms'r); Vlll,
245 et 247. = Arrêt du Conseil
d'Etat, du 9 mars 1888, anml-
lant, pour excès cle pouvoirs, wl
arrêté du préfet d'Ille-et-Viltnne,
du 20 mai 1884, qui avait imposé
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I
l'exploitant d'une - voisine

d'une voie ferrée , les frais de
surveillance de cette voie pen-
dant le tirage vies coups (le mine
dans ladite - (alaire SoLI.EUx);
VIII, 52. _ - souterraine; con-
travention résultant d'un em-
piècement sous la zone de pro-
tection d'un chemin vicinal ;
compétence de la juridiction cor-
rectioil n e1le.Jugenrenlsdes i 5 j an-
vier et 19 février 1889 et arrêt
8'appel, du 18 mai 1889; VIII,
115, 216 et 217. = Arrêt du Con-
seil d-'Etat, du 7 juin 1889, annu-
lant, pour inobservation d'une
prescription réglemen taire, un ar-
rête du conseil de préfecture du
département de la Mayenne con-
cernant, le règlement de l'indem-
nité due pour occupation tem-
poraire d'une - (application,
dans l'espèce, de l'article 56 de
la loi du 16 septembre -1807)
(alaire CENèVE ET L,u ERr.ÈIIE
contre BESNIIII); VIII, 221. _
Avis du. Conseil il'Etut, du 16 dé-
cembre 1891 , relatif' aux deman-
des en concession de gîtes de
phosphates de chaux (il appar-
tient au ministre des travaux
publics de n'y pas donner suite);
X, 120.
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MoxrnEI.-HADiD); 11,410, 416, 41418
et 419.=Arrêt du Conseil d'Etat,
ciu 8 août -1885, interprétant un
précédent al1 êt du 30janvier 1880
(lui avait interprété une ordon-
nance de-(même affaire que la
précédente);1V,2!0-= Contratde
vente du minerai a extraire d'une
-; appréciation (le la portée (le
ce contrat. Jugement du 3 juil-
let 1884, arrêt d'appel du 24 juin
1885 et arrêt (le cassation, du
28 juin 4886 (cl/faire O MPAGNIE
DE CIiÂru.I,oN E'l' CoiuIIESraY et
CoaiPAGNIE DU G:IZ. ET DES HAUTS
UOUl.NEAUX DE 'LARSEILI,E contre
AMI' CF.S et JEANSOULiN) ; V, 285,
289 et 291. = Avis du conseil
rl'Etat, du 17 décembre 1885, sur
l'irrecevabilité cle la demande
d'un légataire universel à l'effet
d'être substitué au testateur, de-
mandeur en-., décédé au cours
de l'enquète (a/té%CrIrric); V,
30. = Arrêt du Conseil d'État,
du 2 avril 1886, rejetant plu-
sieurs pourvois tendant à l'an-
nulation, pour vice de l'orme,
d'un décret de-(cc/Jhirel"^`GUés,
épouse Cuérin contre C(1)IP:AGNII;
DIS MINES DE CAMÈRATA) ; V, 327.
= Arrêt du Conseil d'Etat, clu
29 avril 1887, rejetant un recours
tendant àl l'annulation pour dé-
fautd'accenrplisseme' 1d'unefor-
malilé réglementaire, d'un décret
de - (a/faire SoiÉ'mC DES GIL-ANDS
CHARRONNAGES DU CENTRE); VI,
l -j5. = Arrêt (lit Conseil d'Etat,
([il 10 niai 1889, rejetant un
pourvoi à fin d'annulation, pour
défaut d'allocation d'une indem-
nité d'invention, d'un décret (le
- (afciire DE 11EIN_ACU et corl-
sorts contre SOCIÉTÉ DE RECIIER-
CIIES DE LUIIIÈ tE ET RIL1IAG,; VI11,
218. _ -; validité d'une ces-
sion. Jugement, du 29 mai 1889
et arrêt d'appel, (lu 26 mars 1891

(affaire SUGIÈ"fÈ ANONYME DES

HOUILLÈRES DE IlIVE-DE-GIER con-
tre SocICTÈ CIVILE DES MINEURS
Do Ci a) ; X, 391 et 402.

CONCESSIONS DE MINES. Marché
de fournitures ; morcellement
d'une -- de sel résultant de l'au-
torisation donnée à un tiers
d'exécuter un trou de sonde et
d'extraire l'eau salée. Jugement
du 2 août 1880 et aarêl d'appel
du 12 février 1881 (q faire Soi,vAY
ET C contre OCTIIL'ON ET C'°); VI,
177 et 187. =interprétation don-
née par le Conseil d'État, l'une
clause d'une ordonnance de -;
cloute subsistant; nouveaurenvoi
au Conseil d'Istat. 2 Jugements du
18 janvier 1881, arrêt d'appel (lu
15 mai 1882 et arrêt de cassa-
tion du 11 juin -1882 (a//cure Ju-
MEI, DE \o1RETERRE contre Cn)iPA-
GNIE DES onNEI:_AIS AIE FER DE
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JURISPRUDENCE (suite) :
i)ÉLP:GUI?SALA SI:C['P.rrr: DES ou-

s RiERS inNEURS. Arrêt du Conseil
d Etat, du 24, mars 1891, reje-
tant une requête à tin d'amruLa-
tion d'un arrêté du conseil de
préfecture du départemc nt de la
liaute-Saône (élection des s`s M.nR-
TEL et CU.ENOT comme - de la
circonscription de llouchamp);
X, 92. = Jrrêt du Conseil d'Etat,
du 14 mai 1891, annulant un ar-
rété du conseil de prélecture du
département du Gard (annula-
lion de l'élection du Sr AGSEI,
connue - de la circonscription
des Salles et-rllontaltet; N, 265.
= Arrêt du Conseil d'Elal, du
Il ruai 1891, rejetant une requête
à lin d'annulation d'un enrôlé du
conseil de préfecture du dépar-
tement de la Loire (élection du
Sr Ci:n.ENCnN comme-de la( ir-
conscription des mines de Ville-
boonf); X, 26G. - Arrêl du Con-
seil d'État, da il. mai 1891,
réformant un arrété du conseil
de préfecture du département
du Pas-de-Calais (validation du
SI Boctlcar comme - de la cir-
conscription de la fosse 4 des
mines de Brnayl; X, 268. _ Ar-
rêt du Conseil d'État, du 20 juin
1891, rejetant une requête à fin
d'annulation d'un arrété du con-
seil de préfecture du départe-
ment de l'Isère (élection du
S' BLYNILR comme - de la cir
conscription rte Peychagnard);
X, 20. = irrêt (lit Conseil
d'Etal,du 20 juin 18'91, annulant
un arrête du conseil de préfec-
ture du département du Nord
(annula! ion de l'élection dus LLR-
MUSIEAUx comme - de la cir-
conscription de la fosse Renard
n° 2, des mines d'Anzin); X,271.
= Arrêt (lu Conseil d'Etat, du
20 juin1891, annulant, dans l'in-
térêt de la loi, un arrêté du
conseil de préfecture du dépar-
tement (lu Pas-de-Calais (élec-
tion du Sr BrsLiux comme - de
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la circonscription de la fosse,
n° 2, des mines de Nceu;): X
272. Arrêt die Conseil d'I:Yat,
du 20 juin 1891, annulant un
arrêté du conseil de préfecture
du département de Saône-et-
Loire (élection du SI Vlvaur-
I)uYEx comme - de la circons-
cription de Sainte-Marie, des
mines (le Bianzyl; X,274.=Juif,
(lit Conseil d'Etat, du 3 juillet
1891, rejetant un pourvoi du mi
nistre des travaux publies, ii fin
d'annulation dans l'intérêt de la
loi, d'nn arrété du conseil de pré-
fecture dn département du Nord
(élection du s° LAGll, RrE couine

de la circonscription do lri
fosse Renard, n° 1, des mines
d'Anzinl; X, 276. = Arrêt du
Conseil d'Etat, du 3i juillet 1111,
annulant un arrêté du conseil
de préfecture du département du
Gard (annulation de l'élection
des sis Sorcuox et Poarm>n
comme - de la. 2° circonscrip-
tion des mines de Molières); X,
277. = Arrêt du Conseil d'Elat,
du 21 novembre 1891, rejetant
une requèle à fin d'annulation
d'un arrêté du conseil de préfec-
ture du département de Pue)-
Pou (élection des s ]bruni et
i'orr,orxcocunie- de la circons-
cription de Campagnac); X, 418.

Divans. Arrêt du Conseil
d'Elat, du 16 im n 1882, unir
tant une décision nrinisl:érielle
qui avait interdit, dans le dépar-
tement de llelu'tbe-et-Moselle,
l'exploitation du sel par disso-
lution jusqu'à une certaine dis-
tance du canal de la Marne au
Hlnn (affaire C ianAcxiE axoyY.uE
DES SALINES DE SAINFE-VAiDI1Él:);
I, 208. = Arrêt (lit Conseil d'Etai,
du 23 novembre 1883, annulant
une décision du ministre de la
marine et des colonies, qui avait
déclaré n'avoir pas le pouvoirde
réformer un arrété du gouver-
neur de la Guyane francaise, re-
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latif à la concession d'un placer
(ci flaire S uCIÉ rÉ DES MIES D'oit DE'
L:i GLS lNE rx.i: rsl.) 11, 431. =
Caractère juridique cl'un règle-
mentintérieur de mine approuvé.
par le préfet. .Jugement du 30 no-
vembre 1883 et arrêt d'appel du
5 mars 1884 (c?/faire Jorel.I.r);
IV, 69 et W. = Avis (le la sec-
tion des travaux publics clic Con-
seil d'Etat, du 11 novembre 1885.
Ttablissement d'une conduite
d'eau salée reliant une mine à
une saline et se trouvant, pour
partie, en dehors du périmètre
(le la concession ; application de
l'article 44 de la loi des 21 avril
1810-27 juil1et1880(conduitedes-
tinée à relier la saline d'Urt à la
source salée de Gortiague (Bas-
ses-Pyrénées); IV, 317. = Anis
du Conseil d'Iilat, du 30 mars
188G, relatif à la non abrogation
par la loi ctu 27 juillet 1880
(art. 50) de l'article 7 du décret
du 3 janvier 1813; V, 151. = Mi-
nes; abandon: contravention à
l'article 8 du décret du 3 janvier
1813. Jcgement du il janvier
1887 (Poursuites exercées contre
ledirecteur dela SncJÉTÉANnNy]n:
DES uor n.LCnEs DE RnL nr. GrEn)'
VII, 350. = Arrêt du Conseil
d'Emt, du 15 février 1889, arma-
lut pour vice de forme, un dé-
cret, du 14 février 1887, qui avait
concédé à la Compagnie géné-
rale de la Mana., des mines d'or
à la Guyane (compétence exclu-
sive du gouvernement pour
l'examen des oppositions) 'af
faire Vrr(LO et G:v.i,nrr); Vlll,
54. = Atteinte à la liberté (lu
travail. Jugement du 31 octobre
1890; IN, 317.

DOMMAGES CAUSÉS PAIR L'EXPLOI-
TATION D'UNE MINE :

Il A la propriété super ficiaire.
Dommages superficiels; tarisse-
ments de puits. Jugements des
20 mars 1877 et 31 aoîtt 1878;
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Arrêt d'appel du 18 février 1879.
Voir inf)êc; 2° (dommages cau-
sés à la surface et à une mine
voisine). = Dommages causés à
uu chemin de fer antérieure-
ment à. 185G; responsabilité de
l'exploitant de la mine. Juge-
ment du `_'°_ juin 1881, ar r et
pel dit 9 juin 1882 et arrêt (le
cassation du 21 juillet 1SKi (af-

-faire CoiP lcxnt )r: PARIS-LYON

IIÉMTEinr._vx i'. coutre SnctM DES

IV, 24.3, 216 et 2i8. = Dégrada-
dons à la surtace provenant
d'anciens travaux; responsabi-
lité de l'exploitant actuel; ter-
rains acquis pour les besoins de
l'exploitation. .Jugements des
13 février 1884 et 31 mai 1887 et
arref d'appel du 6 janvier 1886
(a/fin e Gtuor confie L immin ïxtE
DES MINES DE LA Porrr,itoiml; VIII,
40, 41 et 43. = Dommages causés
par des tr avanx deruines; respon-
sabilité de l'exploit ut. Jugement
du 23 février 1885 (l/!aire Er(T
[rncar.rcfaclu -e d'aunes de Saint-

coutre CuirPÀGSIES DES
viNES nit LA Lsuirm, DE MmT:u'n
et ruts nnrn r_ôrrS DE SAiNT-
7arrttxxi) ; IV, 270. =Dommages
r la surtace; compétence des tri-
banaux t-iOls Ordina.iris. Juge-
ment du 27 novembre 1881 et ar-
rêls d'appel lies 5 mai I M; et
8 février 1587 (a/faire. Escorrrittn
Contre Cnsii n7AiE DES MOU nr: LA
MAi'RU:xxrt); VII, 47, 48 et 50. _
Donrrnages causés as voie cl' un
chemin de fer concédé posté-
rieurement au I janvier 1.856.
Jugements clos 2 décembre 188:1
et 2S novembre 1889 et arrêt (le
cassatioit dit 11 novembre 1890
(CL/fa'ire Socn,TÉ DES CHEMINS Dr.
rrr, DE Sarxr -ETtItNNE contre So-
crCTI:, DES uoCHAJAIns tilt LA PL-
rrrE UrCAM r,lL); N, 4.3, 44 et 45.

Dommages à la surface; res-
ponsabilité du concessionnaire
actuel. Jugement du 17 février
1886 et arrêt d'appel du 2 mars
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JURISPRUDENCE ( Dommages
(suite) :
1888 (cc//dire CAnxiau contre CoM-
PAGNIE DES MINES DE ROCHE-LA-
11IoHènit a i' l IR IIN) ; V, 293 et
VIII, 50. = Donnuagcs à la sur-
face provenant d'anciens tra-
vaux. Jugement du 29 j ui n 1886 et
arrêt d'appel du 8 lévrier 1885
(a/faire JAVELLE contre COMPAGNIE
DES MINES u1. IlE,tulniux); IX, 154et
155. Arrêt du Conseil cCEluidu
24 juin 1887, mettant à la chai" e
d'un concessionnaire de mines
la totalité des frais iles répara-
tions d'un canal exécutées à la
suite d'affaissements causés par
l'exploitation souterraine des
mines ( a/faire Eîi'r contre Co)I-
PAGNIE DES MINES DE M URCIIIN
canal de la Ilaute-Deûlej); VI,

235. = Dommages à la surface
provenant d'anciens I ravaux. Ju-
geoient du 11 avril 1888 et arrêt
d'appel du 30 octobre 1889 (a/Jàire
consorts GxrclER contre CunP_t-
GNu, DES MINES DE liE tum,LN) ; Ix,
156 et 159. = Voir Puas,
TRAVAUX DE MINES.

2° A une mime Voisine. Inon-
d nions ; règlement de l'irI-
demnité due pour épuisement;
compétence. Jugement du
21 novembre 1876 et arrêt d'ap-
pel du 2G juin 1877 (a/faire 13.t'r-
Txuu'r, D15RUTY et StvERON contre
Alexandre IIAREI' et REVENU); 11,
98 et 101.= Concessions voisines;
empiètements; dommages super-
ficiels ; tarissement de puits :
1°.Jugement du 20 mars 1877 (a/=
faire Iixii'tul.T, Dhatu'rv et SAvI:-
IiON contre Cutuuo'r); 11, 103. 2°Ju-
gement du 31 août 1878 et ar-
rêt d'appel du 18 février 1879
(afaire époux GRn.LUT contre
Dûru''r ); 11, 107 et 110. = Mines
limitrophes; épn isement (les eaux
se déversantdel'unedans l'autre.
Indemnité due nonobstant l'a-
bandon de l'exploitation de la
mine auteur du dommage. Juge-

JUR

inen.ts des 2 juin et 17 août 1880,.
arrêt d'appel du 1°° mars 1882 et
arrêt de cassation du 18 j ui n 1883
(affaire SOCIÉTÉ DIES IIOUILI, Rrs.
DE S.tlsr-E'l'IENNE contre COMPA-
GNIE DES MINES DE MONTIIIEUx);
11, 365, 365, 367 et 369. = Em-
piétement ; vol de charbons.
Jugement du 31 août 1883 et ar-
rêt d'appel du 7 mai 1884; lIi,
411 et 414. = Empiétement; en-
lèvement du charbon ; prescrip-
tion de l'action civile. Jugement
du 29 janvier 1884, arrêt d'appel
du 30 juin 1887 et arrêt de cassa-
tion du 22 octobre 1890 (a/faire
SocnrrÉ DES UOLILLia I S DE Sus'l-
Lin:NNE contre SLIINEIDELETC'°);
VI, 277 et 283; IX, 515. = Voir
infi'à, INNE-S'ImSONS.

EAUX )IINÉRALES. Arrêt du Con-
seil d'Elat, du 3 juillet 1871,
annulant, pour défaut d'accom-
plissement de formalités régle-
men tai res, un ar rdé pl él'ecto 'al
relatif à des travaux entrepris à
l'intérieur du périmètre de pro-
tection d'une source cl' - (maire
M u,r,a'r I I, 87. = Arrêts du Con-
seil d'État, des 31 mai 1878 et
18 juillet 1884, relatifs à une
question de dommages causés à
uu établissement thermal par
des irruptions d'eau provenant
d'un canal (affaire lhEM, proprié-
taire de l'établissement thermal
(le Camoins contre la VILE DE
MARSEILLE); IV, 66 et 67. = Arrêt
du Conseil d'État, du 9 février
1883, rejetant une regaéte ten-
dant à rendre 1'Etat pécuniaire-
ment responsable, à la suite de
mesures prescrites, en matière
d' - par des arrêtés préfectoraux
annulés pour excès de pouvoirs
(même a faire que la précédente);
11, 88. = Source d' - revendi-
quée par une société fermière
d'un établissement thermal ap-
partenant à l'Etat. Interprétation
du cahier des charges de la con-
cession. Incompétence du tri-
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banal civil. Jugement du 6 ;juin
1883 (a/làire COMPAGNIE FERMIÈRE
111:

L'É'l'aRLISSEIIEN'l' 'tIlERMAI. DE

VICHY) ; 1 t, 387. = Arrêt du Con-
seil d'Etat, du 13 novembre 4885,
annulant, pour irrr alarit dans
l'inst.rnction, un decret qui avait
rejeté une demande en déclara-
tion d'intérêt public et en fixa-
tion d'un périmètre de protection
pour une source d' - (a/faire
1_11.RAU1); IV, 315. = Arrêt du
Conseil d'Etat, du 16 j uillet 1886,
annulant, pour excès de pou-
voirs, une décision ministérielle
portant refus d'autorisation d'ex-
ploiter une source d' -, rofiis
motivé par des considérations
étrangères aux dispositions (le
l'ordonnance du 18 janvier 1823
(cr/Jdire Du lois) ; V, 361. = Arrêt
du Conseil d'État, du 2G novem-
,ire 1886, anüulant, pour défaut
d'accomplissement d'une forma-
lité réglementaire (absence de
l'avis du maire), un arrêté pré
fectoral refusant l'autorisation
d'établir une canalisation d' -
sous la voie publique (a/Jàire
LAtui_tuu); V, 328. =Avis du Con-
seil d'État, dit 22 mars 1888, sur
lit] projet de décret modifiant les
articles G et 11 du décret du
8 septembre 1856, sur les sour-
ces -; A'll, 161.

INvESTISONS. Concessions de
mines limitrophes; -; enlpiéte-
ment: fixation de l'indemnité.
Jugement du 15 avril 1873 et
arrêt d'appel du 24 décembre 1573
(afaire 11URINE'r DE SOUBISE con-
tre 13-trrAULT, DÉIti T1 et StYERON);
11, 89 et 9;, = Concessions de
mines; -; caractère des dom-
mages en r exultant. Jugement du
13 juin 1882, arrêt d'appel du
3 janvier 1881 et arrêt du tri-
bunal des conflits du 7 mars 1884
«a/faire CosTE, CLAvEL et C'° et
SOCIÉTÉ ANONYME DES IIOU'ILLLRES
DE li]vE-IIE-CmR contre Coalm'i ;NIE
11ES CHEMINS DE FER DE PaIiIS-LTON-
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MÉDITERRANÉE) ; 111, 324 , 325 et
327.=Concession domines.Inter-
diction d'exploiter une partie de
la mine. préjildice cause. Ques-
tion de. compétence. Jugement du
G juillet 1883 (affaire Cl1MPAGNIE
DES CHEMINS DE 1 ER D'ORLÉANS con-
treCnNcESSIONNAIRES DES MINES DE
FAYtIOIIEAU); I11, 320.

MINn:RES. Mine et minière su-
perposées; sursis à statuer jus-
qu'a la délimitation de ces deux
exploitations par l'autorité admi-
nistrative. Jugentent (lu 18 dé-
cembre 1884, arrêt d'appel du
21 août 1883 et arrêt de cassation
(lit 8 novembre 188G (affaire John
COCISERII f contre SOCIÉTÉ DES

HAUTS IlIURNEAUx DE SAULNES);
V, 329, 332 et 334.

OCCUPA'r1ONS DE TERRAINS. Occu-
pation temporaire de terrains
pour travaux de mines. Indem-
nité préalable. Jugement du
li janvier 1829 et arrêt d'appel
du 2-0 avril 1831 (cç/fa'ire PINr:'r
contre COMPAGNIE DES MINES DE

DEGIZE) ; 1, 232. = Occupation
temporaire de terrains pour tra-
vaux clé mines. Indemnité préa-
lable. Distinction entre les explo-
rateurs et les concessionnaires.
Arrêt d'appel du '12 mai 1851
(affaire DI'. I.1'Oluni-I'OL'Ii NIT?R con-
tre COMPAGNIE III:S MINES D' 1NZIN) ;

1, 233. = Occupation temporaire
de terrains polo' travaux de mi-
nes. Notification de l'avrêêté cl'au-
torisation.Indemnité préalable.
Distinction entre les explorateurs
et les concessionnaires. Juge-
ment du 17 niai 1881 et arrêt
d'appel du 9 février 1882 (afaire
SOCIÉTÉ J. 1101,TZFAI. ET C'° contre
SOCiÉTÉ DES MINES DE I u,LOLS) ;
1, 235 et 237. = Arrêt du Conseil
d'État, du 21 juillet 1882, reje-
tant un pourvoi d'un proprié-
taire foncier contre un arrêté
préfectoral autorisant un conces-
sionnaire de mines à occuper le
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JDr,ISPIIEDENCE (Occupations de
terrains) (suite) :
terrain du requérant pour y ex-
ploiter des minerais de fer
(a aire HARViN contre COMPAGNIE
DES MINERAIS DE, FER DD MOh'i7-El,-
H,1DID); 1, 231. Terrains acquis
pour les besoins de l'exploita-
tion. Jugements des 13 février
1884 et 31 mai 1887; arrêt d'ap-
pel du 6 janvier 4886. Voir suprà
(affaire concernant à la fois (les
dommages à.lasurface. et unepré-
tendue occupation de terrains).
= Mines-; indemnité au dou-
ble. des 15 Irai '1885 et
25 février 1887 et arrêt d'appel
du 48 février 1888 (q//'aire So-
CiÉ'r DES MINES DE LENS contre
les nosiICE.s DL LESS); VII, 342,
34:3 et 346. = avis de Ici section
des travaux publics du Conseil
cl'Etat, (lu 14 novembre 1885, sur
des recours contre des arrêtés
(lui préfet de la Loire autorisant
l' - ii l'intérieur du périmètre
(le la concession des mines de
Iloche-la-Molière et Firminy.
Non application de l'article 43 de
la loi des 21 avril 1810-27 juil-
let ,1880 en ce qui concerne une
occupation pour dérivation de
rivières et de ruisseaux (a//aires
T11OMAs, consorts DUFUOI); IV,
315. = Mines; application
des articles 11 et 43 de la loi des
21 avril 18'10-27,juillet 4880. Ju-
gement du 12 février189t et arrêt
d'appel du 23 juillet 181)1 (a//aire
CIMIPAGNIE DES MINES DI, COCI'.-
RIÈIIES contre DARLEEX et con-
sorts); X, 408 et 412.

PUITS, TRAVAUX DE MINE. Mines;
ouverture de puits à moins de
,100 mètres de maisons d'habita-
lion : 4° Jugement du 30 décem-
bre 1849, arrêt d'appel du 30 aofrt
4820 et arrêt de cassation du
21 avril 1823 (a/faire lleI occnET
et MASSADHER contre CILOZIEI. ET
C'° [Compagnie do Firminy et
Roche-la-Molière]); 111, 202,' 203
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et 207. = 2° Jugement du 28 dé-
cembre 1824 , arrêt d'appel du
17 aoùt 4825 et arrêt de cassation
du 23 janvier 1827 (a/faire V-
Mcn!EAU contre POILE,! et i3er-
rnAUi.u); 11E, 208 et 210.=3°.Ju
gemen.t du 24 août 1838, arrêt
d'appel du 5 décembre 1838 et
arrêt de cassation, du J, r
(af/'aire DECOSrcr, contre DSx-
COISNE); 111, 215, 216 et 217. =
4° Jugement du 23 mars 4849,
arrêt d'appel (lu 7 décembre 18,1 9,
arrêt de cassation (chambre ci-
vile) du 28 juillet 1.852; arrêt
d'appel du 13 juillet 1853 et arrîl
de cassation (chambres réunies)
du 19 mai 1856 (pffttire NiccLAs
contre CoMP_uxil: DE LA Snscr,-
T1t:r,I.) ; III, 221, 222, 224, 216 et
229. = 5° Jugement (lu 1:3 ,juillet
1.858,arrêtd'appeldu 20 août1838
et arrêt (le cassation du 31 mai.
18,59 (af/aire GI:ILL.vr,D contre
Cn Us sv ET C°); III, 230, 231 et
233. 6° Jugement du 281 août
1867 et arrêt d'appel du 27 ;juüt
18118 (affaire TIIIÉRY contre CoMi-
PAGSIE DE VÉZIN-ÀI:LNOSE); 111,
235 et 238. = Mines, ouverture
d'un puits dans un terrain appar-
tenant au concessionnaire et si-
tué à moinsde100 mètlesclemai-
sons d'habitation. Jugeaient du
28 déceinbre 1819 el, arrêt d'appel
du 3 mai 1850 (affaire COMPAGNIE
DES MINES DE 13LANZP contre 1`uo-
MSSSEr) ; 111, 217et218. =Mines;
ouverture de puits à moi us de 100
mètres de maisons d'habitation;
galeries poussées au-classons (les
mêmes bâtiments. Jugement du
,i août 1829 (affaire héritiers
PICARD contre COMPAGNIE DES
MINES DE ROCDE-L1-M(LIÈRE et
FIIIMINT); III, 210.= Mines; Ou-
verture de puits à moins de 100
mètres d'habitation. Jugement
du 17 niai 1881, arrêt d'appel du
7 mars 1882 et arrêt de cassation
du 5 mars 1884 (qffaire DI; Gr,i-
MLLDI contre FOCII;ADE); 111, 245,
250 et 254. = Mines de sel; ou-
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verture d'un puits sans autorisa-
tion; action civile intentée par
nu concessionnaire voisin. Juge-
ment du 30 janvier 1883, arrêt
d'appel du 24 mai 1883 et arrêt
de cassation du 22 mars 1884 (af-
faire DE GRI]IALDI contre Fouir
CADCC; III, 276, 283 et 285.
r êt dit Conseil d'Eta.t,du23dé-
ccllibrr !N81, déclarant non rece-
vable (absence (Iefaits et moyens)
un pourvoi formé contre une dé-
cision ministérielle (travaux en-
trepris dans une concession de
nones par un concessionnaire
limitrophe) (affaire DELL'rTR$ ET
C ; MINES DE JUMEAUX); 1, 33. _
Tarissement de tircespal suite
de travaux de mines; responsa-
bilitédel'exploitant.Jugementdu
30juin 1884 (mai)-e NEYME contre
COMPAGME DES MINES DE RIVE-DE-
Gno et ALGÉ); 1V, 268. = Arrêt
dit Conseil d'Elat, du 24,j u in 1887,
mettant à la charge d'un conces-
sionnaire de mines la totalité
des frais des réparations d'un
canal exécutées à la suite d'affais-
sements causés par l'exploitation
souterraine des mines (affai)-e
ET AI contre COMPAGNIE DES MINES
DE ML'LncuIN [canal de la llaute-
Deûl]) ; VI, 235. = Voir suprèt,
DnEIIS.

RECHERCHES DEMINES. Arrêt du
Conseil d'Etat, du 8 aoùt 1882,
annulant, pour excès de pou-
voir , une autorisation de re-
cherches de mines, malgré le
refus des propriétaires du sol,
délivrée par le gouverneur géné-
ral de l'Algérie (Recherches à
Marouania; affaire JU:IIEI, DE NoI-
PETERI[E contre COMPAGNIE DES lII-
NERAIS DE FER DE i110RT,v-rEL-IIADID) ;
I, 231. = Caractère non com-
mercial des -. Jugement du
2 septembre 1883 et arrêt d'appel
du 24 janvier 4881 (affa)ire JACO-
vE'ITI contre PIRE-T); III, 275 et
276. = Caractère juridique d'un
permis de - accordé par l'auto-
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lité administrative. Jugement dn
9 avril 1884 et arrêt d'appel du
19 janvier 1886 (affaire CARAu!i ul:
contre'IERR:uLLOS); VI, 273et277.

REDEVANCE FIXE. Arrêt du Con-
seil d'Elat, du 30 juillet 1886,
exigeant, pour l'admissibilité
d'un recours contre le rôle (le
la -, la justification du paye-
ment des termes échus (a/Jaire
VIEILLARD; raines de Villecclle
[Hérault]), V, 262.'

REDEV',ANCEPlis)pol.TIOASI;LLE. Ar-
rêt du Conseil d'Etat, du 3 dé-
cembre 1880, excluant (111 calcul
de la - le montant d'un ver-
sement fait au concessionnaire
d'une mine par un concession-
naire voisin et représentant des
dépenses de construction d'un
chemin de fer(czffaire SoCf:TÉDES
MUSES DE PORTES ET SÉNÉCIAS);
II, 363.=Arrêt (lit Conseil d'État,
du 17 novembre .1882, excluant
du calcul de la - les frais de,
transport (les minerais du car-
reau de la mine au port d'enI-
barquement (affaire COMPAGNIE
DES MINEILAIS DE FER DE MOhTA-
EL-IIADID); 1I, 81. = Arrêt du
Conseil d'Etat, du L°février 1884,
excluant du calcul de la - la
valeur des produits extraits an-
térieurement à 1 innée consi-
dérée (affaire COMA:IGNIE ANONY"MI I:
DES MlNl;S DE REF-ouM'IIlEROi:L)
III, 405. = Arrêt du Conseil
d'État, du 21 novembre 4584 :
1° excluant pour le calcul de la-
la redevance fixe et autres con-
tributions, les frais d'assurances,
les pertes sur les négociations
d'effets, les commissions (le vente
et les pertes commerciales;
2° admettant en déduction du
salaire clans l'évaluation (les dé-
penses d'exploitation les loyers
payé,; par les ouM riels; 3° main-
tenant le principe de l'admission
du système des annuités pour le
payement du prix d'une acquisi-
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JUP,ISPIIUDENCE (Redevancespro-
portionnelles) (suite)
Lion de terrains; 4° maintenant
les prix moyens sur le carreau
de la mine, attribués aux char-
bons expédiés aux comptoirs de
vente du concessionnai e; ? dé-
terminant les limites dans les-
quelles doivent être admis les
frais généraux et d'adluinistra-
tion elles fiais degérance(affaire
J. Cn_vcOT leu C° [mines de
Blanzy]) ; III, 106. = Arrêt du
Conseil d Elat, du 19 décem-
bre 1881, excluant du calcul de
la - : 1° la valeur des produits
extraits et non vendus autérieu-
rement à l'année considérée;
2° les recettes et dépenses alI'é-
rentes à l'exploitation d'un che-
min (le fer reliant la mille au
port d'embarquement (affaire
COMPAGNIE DES MISERAIS DE PER
DE Mohr_v-EI.-ILIDI [mines tl'Aïx-
11lokra; redevances de l'exer-
cice 1877]); 111, 410.=Arrêts du
Conseil d'Etat, du 19 décembre
1881, excluant du calcul de la --
les recettes et les dépenses affé-
rentes à l'exploitation d'un che-
min de fer reliant la Inineau port
d'embarquement (affaire Cu n'x-
GNIE DES _\uNEIiA1S DE PERDE IlOW x-
EL-IIADII [mines tl'Ain-llokra
redevances (le l'exercice 1.878]
lit, 411; [mines d'Aïn-Mokra, re-
devances de l'exercice 1879]); III,
411; [mines des Kharézas, rede-
vances de l'exercice de 1879]);
III, 411. = Arrêt du Conseil d%
lui, du 13 novembre 1883, ex-
cluant du calcul de la-les liais
de banque et de commission
ainsi que les frais généraux du
siège social non justifiés (alfaee
SOCIÉTL' DEs M 1 ES DE KEr uUMI-
IulROuL); IV, 314. = Arrêt du
Conseil d'Etat, du 30 juillet 1886,
admettant pour le calcul de la
- le produit des amendes infli-
gées aux ouvriers et de la vente
du vieux matériel, et excluant
de ce même calcul : les bénéfices
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réalisés dans la vente d'outils
ou de fournitures aux ouvriers;
les produits d'une exploitation
agricole; les frais de banque et
de commission ; les frais géné-
raux non justifiés du siège social
de la société exploitante (chaire
SoCI:rd DES MINES DE I{I;P-Or. -
TIIEROaI): Y. 262. = Arrêt de
Conseil d Etal, du 30 juillet 1881,
excluant du calcul tic la - la
valeur des résidus de l'extrac-
lion des années antérieures à
l'année considérée (maire So-
clCTL DES MIES DE KEI'-()n-Tur,
DoUL); V, 201,=Arrêt du Conseil
cEtat, du 8 août 1888, excluant
du calcul de la - : l° les inné
rèts et l'amortissement (les capi-
taux engagés ainsi que les iW-
demnités dues aux inventeurs;
2° les frais de voyage et il(" prociis
ainsi que les subventions indus-
trielles aux chemins vicinaux,
lorsqu'il n'est pas justifié que
ces dépenses se rattachent di-
rectement à l'extraction (afJhire
COMI I'1GNIE DES MIINES DE M suLi-:s);
VlIl, 82. = Arrêt du Conseil
d'Etal, du i1 mai 1889, ordon-
nant une expertise à l'effet de
déterminer, pour le calcul de la
-, le montant ales dépenses de
transport des charbons sur un
chemin de fer concédé à la Coun-
pagnie exploitante (affaire Cnli-
l'tLN[: DES MINES D'ANziN); li,
179. = Arrêts dit conseil d'Elal,
du 7 juin 1389, excluant du cal-
cul de la - : 1° les dépenses de
construction et d'exploitation
d'un chemin de fer industrictde
la mille a la mer; 2° la valeur
des résidus de l'extraction des
années antérieures (arrêts con-
cernant les redevances respecti-
vement afférentes aux exercices
1883, 1881 et 1885) (affaire So-
cllil7] DES MINES DE KEP-ors-
'l'IIEBOUL); IX, 482.

REDEVANCES TUDONCIÈIiES. Ce
ractère de divisibilité, à l'égard
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des créanciers des -. Jugementdu
27 juin 1839 et arrêt d'appeldu
19 février 1841; jugement du7

juin 1841 et arrêt d'appel du
Il février 1842; jugement du

janvier 1843, arrêt d'appel du13
juillet 1843 et arrêt de cassa-lion

du 10 novembre1845(affccire
BE,AC.II:LIN et consorts contre Yen-
LOClIÈlu: ET C'°); V, 213 à 219.

=Indivisibilité,à l'égard des débi-
tours, des -; solidarité des co
débiteurs de ces redevances. Ju
gement du 17 janvier 1843, arrêt
d'appel du 17 mai 1811 et arrêtde

cassation du 10 décembre 18111(aliccire
ALwEIrr et PERRCT contre

NovuLLET); VI, 342, 343 et 357.
,, Caractère mobilier des-. Ju-
peinent du 7 avril [810, arrêt
d'appel du 29 décembre 1840 et
arrêt (le cassation du 13 novena-
bre 1818 (a/Idire CIIDL contre
FLACn:1T); V, 219, 220 et 221. =
Caractère mobilier des -. Juge-

du 1 7 ,juin 1816, arrêt d'nppeldu 9 février 1847 et arrêt de
cassation. du 21 juillet

1830(affaireIIEURT1ER ET C'° contre
I:urlN-l:vSSER.v"f et consorts);V,

223 et 224. = Caractère mobi-lier
des -. Jugement du 30 août1847

et arrêt de casscction du
1819 (affaire ADMIiNIS-TiuA

ION DE L'ENREGISriEMIENTCOn-
COMIPAGNIE DES nouILLÈRES DE

Lv CILIzOrrl:); V, 222. = - pouvint
résulter de conventions

privées et antérieures à la loi du21
avril 1.810. Jugement du 4 juin

1850,arrêtd'appeldnikmals1857et

arrêt de cassation du 2 fé-
vrier 1.838 (a/faiae Cnr,.vT DE

Soozv contre DU FENOYL); V, 225,22G
et 227. _ -; interprétation

des actes atlrninistratifs relatifs
ces redevances. Jugeaient du23
juin 1872 et arrêt d'appel du21
novembre 1885 (affaire époux

ï'rccnlr,oN-BILL1ÈRE contre Cmi
recNlE ira MINES DE liocnr: L:I1101,1ÈlE

ET FIRMIN'); X, 330 et351.
= Arrêt du Conseil d'Etat,
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(lit 24 avril 1891, portant inter-
prétation du règlement ministé-
riel du 20 ,juillet 1819 et de l'or

nnante du 30 août 1820,do
concernant les - ducs par le
concessionnairencessionnaire des urines de

uille de Ïloche-la-19olière etho
ny (même affaire que laFirnu

précédente) X, 355. = - atta-
à un immeuble dotal; ina-ina-chées

liénabilité de ces redevances;lié
prescription résultant de 1'n.r--trcle

aux -. Jugement du 10 no
vembre 1880, arrêt d'appel du

juillet ,1882 et arrêt de cassa-4;j
u 2î octobre 1885 (affarelion d

époux CAPELLE contre SocIET
DES uoULl%r,ES DE l'.1vl:vr,ox); V,
228, 2'29 et ?32. = Interprétation

actes administralif's relatifsdes
aux -. Jlcgement du 20 ;juillet
1.881,arrêtd'appelt1u20juin 1881,
arrêt de cassation du 18 juillet

et arrêt d'appel d 29 av ril1888
1891 (affairere Ar,Gar D contre CnMI-
PAGNIE urs saNLS DE FnlMllxv El'
PocuE t.v-IIoLIèn;E); VII, 104, 180

52; X, 3:39. = l;mpièlemcntet 3
d'une exploitation sir raie con-
cession houillère voisine;- allé
rentes au charbon enlevé. Juge-
rient du 15 mai 1881- et arrêt
d'appelappel du 23 novembre 1580
(a/Jarre n9-rLf:cor cocu ire Socn;ri;(a/J
DES ES IIOl 1LLh11 P;S DE

consorts
] 'I ?yNE,

nsorts 13oxxnoor, et consorts
UILLEMUNI; VI 1112.= ConcussionC

de e raines antérieures à 1310; ab
sente de - stipulées. . Juge,nerlt
du du 22 avril 1885 et arrêt d'appel
tl
L.ILLEP et consorts contre linvi;E

consorts); VI, 339.et

mÉ-'L ils MINrs. CaractèreSe
juridiqueue des -. Arrêt de cas-

n du 31 janvier 7865 (affaireNatio
SOCIÉTÉ, DES MINES DE uouilr,P, DESoc

coutre llSeINT-GENI s i.o:orr et
autres) ; II, 382. = Caractère ju-

dique d'une -- qui, nuire l'ex-ri
ploitation des houillères , la



224 LAB

JunISrr,uDrxcE (Soci(,,tés de'mi-
nes) (suite) :

vente et le transport des pro-
duits, se livre à des opérations
se rattachant à l'industrie des
charbons. Jugement (lu 18 août.
1873 et arrêt (l'appel du 1- avril
18 î4 (a/faire Tytiuon. contre Cou-
PAGNIE ANONYME DES IIOUILLÈTirs
DE LA SAÔNE ET DU RIIÛNE substi-
tuée à la SOCni'rE ANONYME DES
HOUILLÈRES DE FORGES ET DU MAR-
'rr,:rr); I, 210 et 211.= Caractère
juridique d'une -se livrant en
même temps à des opérations
commerciales.Juyenzentdu4juin
1879 et arrêt d'appel du 14 no-
vembre 1879 (ajjczia'e CASTAN DE LA
ROQUE contre SOICI li'r1 ANONYME DES
CIIAI.L'ONNAGES DE MONTDRAGON) ;
11, 383 et 385. = Caractère civil
d'une - nonobstant sa forme
commerciale. Arrêt d'appel du
27 juin 1882 (((faire Socn':Tr'. DES
CHARBONNAGEES DE I'AYT ET Bols-
1'HAISNES) ; 11, 386. = Caractère
civil d'une - qui ne se livre
qu'accessoirement à des opéra-

IiABÉZAS (Algérie). Voir CA1n'r
RATA (Concession de).

KRA11ER (SI). Voir ORAN (Petit
lac salé d').

I{EF-OUiiI-TIIEBOUL (Société

LABORATOIRES DE CHHIMIE. Cir-
culaire du 27 janvier '1882, rela-
tive aux comptes rendus des tra-
vaux exécutés cri 1881, dans les
- départementaux; I, 28. = Cir-
culaire du 25 janvier 4883. Idem.
Année 1882 ; 11, 62. = Circulaire
du 21 janvier 1884. Idem. Année
1883; III, 26. = Circulaire (lu
23 janvier 1885. Idem. Année
1884; IV, 40. = Circulaire du
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tiens de commerce. Jugement du
..i octobre 1882 (Tribunal de com-
merce de la Seine) (a//aire Bot;-
Dr, contre Socré-rt] DES MINES ET
USINES DU CANIGOU); II, 386.-Ce-
ractere juridique (l'une - qui se
proposait accessoirement, dans
ses statuts, la construction et
l'exploiltition d'un chemin de
fer. Jugement du 8 avril 188i- et
arrêt d'appel du 21 juin 188.11
(a,Jcire PEUDRIÉ contre SOCIÉTÉ
DES MINES DE Du:LE'I°rE); 1V, 267.

TRAVAIL DIS ENFANTS DANS LES
MINES, LES 11ANUPAC'rUBES, ETC.
Question d'application de la loi
du 19 mai 1874-. _lrrêt de cassa-
lion du 2 février 1882; arrêt
d'appel du il mars 1882 (affaire
BUREAU) ; I, 33 et 209. = Accident
de machine. Jugement du 30mai
1882, arrêt d'appel du 30 juin
1882 et arrêt (le cassation du
22 février 1883; arrêt d'appel da
21 avril 1883 (afaire OLIVE); II,
374, 315 et 377.

(les mines de). Voir Jur,IsrRn-
DESCE (Redevance proport'ion-
liclte), SOCIÉTÉS ANONYMES.

IKUNTZMANN (S'). Voir AuBA-
GNE (Commune d').

L

23 janvier 1886. Idem. Année
1885; V, 18. = Circulaire du
22 janvier 1887. Idem. Année
4880; VI, 15.

LABOUTARIÉ (Tarn). Décret,
du 24 janvier 1882, rejetant la
demande des s''AVillian) de Per-
rin, Baoul et Alfred Maire, en
concession de mines de houille
dans les communes de - et au-

LAN

Ires; 1, 5.= Décret, du 3 janvier
1887, rejetant la demande des Sr
William de Perrin et Raoul zjlaire
en concession de mines dehouille
dans les communes de - et au-
tres; VI, 6.

LABRY (M(.,urthe-et-Moselle).
Décret, du 19 mars 1887, concé-
dant à la Société des forges de
Champigneulles et Liverdun les
mines de fer de - ; VI, 129.

LAC SALÉ D'OtisN (Petit). Voir
ORAN.

LAGUÉPIE (Tarn-et-Garonne).
Décret, (lit 19 février 1883, por-
tant rejet de la demande du sT
Striedter, agissant au nom des s',
Packard et Blanc en concession
de mines de pyrites et métaux
connexes dans les communes de
- et autres; 11, 29.

LAGUIONIE (SI). Voir SAIN'r-
Re11AlN (Commune de).

LAISSEY (DouBs). Voir Son-
(Concession de).

LALLA-MARNIA. Voir MARNIA.

LALLY (Saône-et-Loire). Voir
SUR)louLiN, IIARGENNE (Conces-
sions de).

LAMPES DE SÛRETÉ. Circu-
laire, du 8 aoât 1889, relative à
l'interdiction de certains types
de-; Viii, 242. = Circulaire, du
8 août 1890, relative à la régle-
mentation du mode de fermeture
des - ; IA, 379.

LANG , IIINZELIN ET MAIL-
LAR D (Sr1). Voir NANCY (Commune
de); To,1uILAINE (Concession de).

LANGE (SI). Voir MONTPEYROUX
(Concession (le).

LANGEAC (Ilaute-Loire). Dé-
cret, du 11 octobre 1889, reje-
tant la demande des SI, du Bourg
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de Launay et Guillebert en con-
cession de mines de cuivre ,
plomb, argent, antimoine et au-
tres métaux connexes dans les
communes de - et autres ; VIII,
266.

LARATII (Algérie). Décret, du
18 juillet '1891, concédant an s'
Harlaut, les mines de fer de -
(département d'Alger); X, 290.

LARBAUD (Affaire). Voir Junis-
PRUDENCE (Eaux lnznerales).

LARRALDE(Basses-Pyrénées).
Décret, du 12 avril 1889, rejetant
la demande de la Compagnie des
salines de Dax, en autorisation
de réunir la concession des mi-
nes do sel gemme de -aux con-
cessions salifères possédées par
elle dans les départements des
Landes et des Basses-Pyrénées;
VIII, 78.

LA SALLE (Hautes-Alpes). Dé-
cret, du 5 juin 1883, rejetant la
demande des s''' Merle et Caire,
en concession de mines d'anthra-
cite clans la commune de -; 11,
259.

LAS CABESSES (Ariège). Dé-
cret, du 28 novembre 1890, cou-
cédant aux s''° Séguélas les mines
de manganèse de -; IX, 493.

LASSUR (Ariège). Décret, (lit
l4 décembre 1886, rejetant la
demande du s'' Rousse en con-
cession de mines de fer dans les
communes de - et autres; V,
312.

LAURET"fE (Élection (lu s'I).

Voir JURISPRUDENCE (Délégués à
la sécurité des ouvriers mineurs).

LAVEISSII RE (Cantal). Décret,
du 4 juillet 1885, concédant aux
s'' Teillard-Chambon et consorts
les mines de lignite de-; IV,219.
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